Tamié et la commende

Liste des abbés de Tamié.
Entre 1133 et 1253 les renseignements sont fragmentaires 
Jacques d’Ameysin, 1253-1262.
Anthelme de Faverges, 1263-1276.

Anselme d’Allevard, 1277-1304.
Hugues de Pallud, 1305-1322.

Jacques Pascal d’Yenne, 1322-1343.

Jacques de Ribot, 1343-1348.

Raoul de Seythenay, 1348-1358.

Gérard de Beaufort, 1358-1380.
Guillaume Guinand de Narbonne, 1381-1391, désigné par l’antipape Clément VII.
Pierre Castin, 1391-1400, désigné par l’antipape Clément VII, déposé par le Chapitre général.

Pierre de Barignie, 1400-1420, désigné par le pape Boniface IX.

Claude Paret, 1420-1454, élu normalement.

Georges Jocerand de Cons, 1454-1471, désigné par le duc de Savoie.

Urbain de Chevron, 1472-1484, désigné par le duc de Savoie, commendataire, non-moine.

Augustin de la Charnée, 1484-1492, désigné par le duc ;

A Rome, compétiteur, J. J. Sclafenatus, évêque de Parme, commendataire de Tamié.

Urbain II de Chevron, 1492-1500.

Jacques François de Chevron, 1500-1506, commendataire, non-moine (il a 8 ans en 1500).

Alain Lacerel, 1506-1527, élu régulièrement ;

A Rome, compétiteur : Fatius Santorius, cardinal de Sainte-Sabine, commendataire.

Etienne Giquel, 1520-1537, désigné en 1520 comme coadjuteur de Dom Lacerel.

Pierre de Beaufort, 1537-1584, commendataire, mais fait profession

Jean de Chevron, 1584-1595, commendataire, désigné par le duc, mais fait profession.

François Nicolas de Riddes, 1595-1645, prieur de Ste-Marie d’Aulps, désigné par le Duc.

François Nicolas de la Forest de Somont, 1635-1659, coadjuteur en 1635.

Jean Antoine de la Forest de Somont, 1659-1701, nommé par le duc en 1659, élection confirmée seulement en 1665.

Jean François Cornuty, 1701-1707, élu par la communauté, agréé par le duc.

Arsène de Jougla, 1707-1727, français, élu par la communauté pendant l’occupation française.

Jacques Pasquier, 1727-1734, moine de Tamié, désigné par le roi de Sardaigne Victor-Amédée II.

Jean-Baptiste Maniglier, 1734-1757, retour à la libre élection.
Jean Jacques Bourbon, 1757-1767.
Joseph Rogès, 1769-1783.

Bernard Desmaisons, 1783-1789.

Claude Gabet, 1789-1793 à Tamié, abbé du Mont-Cenis, 1801-1813.

Plusieurs abbés de Tamié ne furent pas élus régulièrement par la communauté des moines.

*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*-*

Lutte soutenue par la communauté de Tamié contre le pouvoir royal
pour conserver son droit d’élire elle-même son abbé.
Quand l’abbé Pierre de Beaufort mourut le 20 février 1584, le duc de Savoie donna son placet pour que Jean de Chevron-Villette occupât le siège abbatial et par un semblant d’élection, les religieux ratifièrent ce choix qui sapait par la base les pratiques constamment observées dans l’Ordre pour la nomination des abbés.

Grégoire XIII ne se montra pas si accommodant et refusa d’accorder à Jean de Chevron Villette l’institution canonique, parce que, pour le nommer, les religieux s’étaient appuyés sur un droit de patronage qui n’appartenait pas aux ducs de Savoie. Après de longues discussions devant la Chambre des comptes, le pape consentit à instituer l’abbé, à condition que la phrase relative au droit de patronage des princes de Savoie serait biffée des procès-verbaux. (Garin [Joseph] Histoire de l’abbaye de Tamié, 1927, p. 124-125)

Dom François Nicolas de Riddes fut nommé abbé par le duc charles Emmanuel en 1595. Le pape Clément VIII le confirma dans ses fonctions, tout en refusant d’admettre le droit de nomination revendiqué par le duc. (MARTIN [Bruno-Jean] ; Histoire des moines de l’abbaye de Tamié et de quelques autres ; 1980, p. 45)

En 1618, le pape Paul V donna comme coadjuteur avec future succession à l’abbé Nicolas de Riddes, son propre neveu, Guillaume de Riddes, mais il n’accorda la bulle portant confirmation du titre de coadjuteur qu’en tenant pour non avenus les mots de nomination et de présentation contenues dans la patente ducale. (Garin... p. 141)

Dom Jean-François de la Forest de Somont mourut le 12 décembre 1701. Trois jours après, le procureur général du Sénat de Savoie, de Ville, requit la saisie des biens de ce monastère, il dit que « comme ladite abbaye était de fondation et nomination royales, il y a intérêt pour la conservation des titres et effets d’icelle de députer tels sénateurs qu’il plaira pour mettre sous les sceaux de S.A.R. les susdits titres et effets. »

Quand les sénateurs eurent fait connaître au procureur de l’abbaye les motifs de leur commission, celui-ci leur répondit qu’il aurait toute la déférence possible aux ordres du Sénat et une soumission aveugle pour les volontés de S.A.R., mais qu’il n’était pas nécessaire de procéder au cachètement ou à l’inventaire des effets et titres (...) L’abbaye n’était pas en commende, ses supérieurs faisaient profession régulière, la communauté les avait toujours librement élus. (Garin... p. 181)
À la fin de la procédure de mise sous scellés des titres et effets, Dom Jean François Cornuty protesta qu’en laissant les magistrats maîtres d’agir comme bon leur semblait, les religieux avaient voulu montrer leur obéissance à S.A.R et à la cour souveraine. « Comme nous vivons dans une parfaite régularité, nous espérons qu’on n’innovera rien au préjudice du droit qu’a toujours eu cette communauté d’élire un abbé régulier et d’administrer ses biens, droit dont elle ne veut en aucune façon des départir. »

